
RE.PT]BLIOUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDE}ICE DE LA REPLELIOLTE

uom l te
seance

DECRET No B9-1 25 du 1 Avril 1989

portant transmission au Comité Fernia-
rlent de ltAssemblée Nationafe Itévclu-
tionnaire, du projet de décision-Loi
modifiânt les dispositions des .rrticf ,,rs
1 et 1A de lr Ordonnance No 73-3 d.* 17
Janvier'1971 portant création et o.rg:.-
nisation de lrOffice Béninois <Ie Sécu-
rité Soc iafe .

VU lrordonnance No 77-32 du ! Septembre 1977 portant promulgation
de fa Loi Fondamentale de fa République Pspulsire du ilénin et
les Lois Condtitut ionnefle s qui ltont modifiée ;

VU l-e décret No BB-J,] 5 du 29 Juif let 1ÿBB portanl compos ition rlu
Conseil Exécutif ltiational et de son Comlté Permanent ;

fe décret No 89-95 du 16 Mars 1ÿ8ÿ portant création rje }a
commission Nationale chargée des négociations avec le Fond:.,
Èlonétaire International et la Banque l4ondiale ;

\nJ

LE

LE FRES]DEÀIT DE LA REPUBLIQTTE,
CHEF DE LIETAT, PRESIDEI{T DU

CO}JSEIL EXECUTIF NATICI{AL,

Permanent du Conseil- Exécutif National entendu e.n
du 22 Mars 1ÿBÿ,

Le projet de décision-Loi ci-joint modifiant les disposi-
tions des articf es 3 ei 1A .de 1 | ordonnance No 73-3 dt '17 Jar-rvier
1973 portant création et organisation de l-?Office Béninois de
Sécuflté Sociale, sera présenté au Comité Permanent de 1?Assem.b1-ze
I{ational-e Révolutionnaire par }e l{inistre du Travail et des .r\ffirires
Sociales et fe l,Iinistre des Finances qui sont chsrgés dlen exposer
les motifs et dten soutenir ].a discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Camarades lltembres du Comité Permanent de f rAssembl-ée
IJationale Révolut ionna i re .

Les Autorités de notre Parti et de notre Etat Révoluticn-
naire ont décidé dans le cadre dtun progranme de reformes. de
LtAdministration Pubfique stintégrant dans 1e programme dtÀjustÉ-
ment structurel, de réduire l-es effectifs de fà Fonction Publ ioue.
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1 o ) Pour f I ouverture du droit aux prestations, est :-.,.s s ir ::.1-i., j
à tme période drassurance, toute période pendant 1aqus1le frassuré
a perçu des ind.emnités journalières au titre des risquG profession-
ne1§ ou de Ja maternité ou a été indemnisé soit dans 1es conilil-irns
prévuÉs à ltarticle J1 du Code du Traval1, soit pendant l-a Cur'ée ,lu
congé payé, dans la limite fixée à ltarticle 110 du Code cLe r-rrrrai].

2o) lrexpression ltmois d?assurancerr désigne tout nois
cours duquel l-?assuré a occupé pendant qulnze jours au moins,
emplol assujetti à I I assurance.

arU
.Jn

Les article 1 et 38 de l- I Ordonnance 71-1 du '17 Janvier 1973
ont donc limité lrapi:lication du régime de ltOffice Béninois de
Sécsrité Sociale aux seuls assujettis que sont fes travailf,irurs
soumis aux dispositions du Code du Travail.

fl- conviendrait dès lors do 1es modifier comme suit ;

Arlj§lcl. Nouveau

1 a ) loute personne clul ayant été affiliée au régirrc (i.l
pÊnsion pendant six mois consécutifs au moins, cesse de remplir
les conditions drassujettissenent, a la faculté de demeurer r,,ofon-
tairemcrit affil-iée à ce régime à con<iition dr en faire la cle-n::rrcie
Cans lts six semaines qui suivent fa date à hquel]-e son t'Lffiria-
tion obligatoire a pris fin.

2o) Toutefois, 1es Àgents Permanents de lrEtat ayent quittÉ
la Fonction Publique dans 1e cadre du Programme de Départ Vclon-
taire peuvent souscrire à une assurance volontaire dans tenir coraptc
de 1a période de ,stage prévue à 1taIinéa précédent à conCitioir
dren faire 1a demande dans 1es six inois qui suiÿent la oate dr'
lc.ur radiation.

1o) Autres personnes

Article J8. Nouveau.

1o) Pour 1rouverture du droit aux prestations,'est .:ssinlf ée
à r:ne période dtassurance, toute période pendant IaqueIle 1r:rssure
a perçu
nels ou
p révues
Congé pa

fo) Peut-être assimulé au mols drassurance tout roois rli
cours cluquel- un Agent radié de fa Fonction Psblique dans fe caii::e
du Programse de Départ Volontaire a occupé un emploi en qualité
drAgenl Permanent de l rEtat.

.../...

indemnités journalière au titre des risques professicn-
fa maternité ou a été indemnisé soit dans les condiLionsrarticle 11 du Csde Cu Travail, soit pendant fe. Cu;rÉc rlrr
dans 1a limite fixée à lrarticle 110 du Corle do tr,-.vril..

2o ) Lrexpression trmois drassurancert <tésigne tout mois au cours ci-rqu,.:1
duquel frassuré a occupé pendant quinze jours au moins, un er,rirlci
assujetti à l- i assurance.

des
de
àr-



4o) La vafldation des périodes assimi-lées dernanCüc par
l-'intéressé dans un dé1ai dtllïI- an est subordonnée au verscrL:nt
retroactif des cotisations aux taux en vigueur sur les éflc].Lir11':'i"i
aÀ ltempioi occupé à fa date de l-a radiation de lrAgent Pti'r,ii1L1!*-
de 1?Etat de l-a Fonction Pubfique.

Passé ce délai, fa demande de validation est irrecevabie''

Les période cie service accomplies dans fa Fonction Pul)liiü''
avant lrâge âe 18 ans ne sont pas validées.

Eu égard. à ce qui précède, nous avons lrhonneur cic voiis
sournettre le"projet de'Décision "i-3oirrt afin que ccÏf orménie'nt ''
iiartiàte a, àe ià Loi Fond amentale 

- votre haute institution puisse
adopter.
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Fait à COTOIüOU, 1e 5 Arril 1989

I'iathi eu KtrREKOU

par le Président de la RéPub1ique,
Chef Cc ) rEtat, Président du
Conseil Exécutif l{at ional t

Le Ministre des Finances, Le lvlinistre du Travaif et des
Affaires Soci-aIes,

aul Irénée ZINSOUJustLn
IrTrrristr e CT e

Ampliotjons : PR 6 sA/cc 4 cPlAliR 40 CPC 2 wc 1]'lF-PirAS B

Jmtrf ;-



TIyr"I. -
^rllPT-IBLIqIE POPUL,AIRE DU BENIhI

PRESIDE},ICE DE LA REzuBLIOIIE

PROJET DE DEC]SION-LOI NO

T,E COIUTIE PERMA}ÙENT DE L'ASSE}1BI,EE NATIONAI.E REVOLUTIOI{NAIRE

A DELIBERE ET ADOPTE E,N SA SBAT.:ICE Di]

LE C1.,]'{ARADE PRESTDENî DE LA REPLELTOUE PROMULGUE LA DEc]SIcIi-Lo]
DONÏ LA TENIEUR SUIT :

Ârticle 1er.- Les dispositions des
TIO

ft
u 17 Janvie r 1973 portant

Offlce Béninois de Sécurité Socia
par celles qui suivent :

.,\rtl c1e nouveaLl

iriodif iant les dispositions des
articles 1 et 18 de lrordonnance
N' 75-, du 17 Janvier 1971 portarnt
créatj-on et organisation d.e ltOffice
Béninois de Sécurité Soci-a]-e.

articles f et fB de 1r ordon::iance
création et organisatior: de
fe sont abrogées et rem,rlaçée;

Toute personne qui ayant été affil_iée au régirne de pensicris
pendant six mois consécutifs au rnoins, cessè de remplir 1esconditions d, as sujettis sement, à Ia fâcu1té d.e demeurrer vc.l-on-tairement affiliée à ce r"égimà à condition d t en faire 1,.r
demande dans l-es six semaines qui suivent la date à 1aque1le
son affifiation obligatoire a pris fin ;

Toutef o j.s , 1es Agents Perraalents <le l t Etat ayarrt quittri 1aFonction Publique da+s Ie cadre du Programme de Départ \rclc.r_-taire peuvent souscrl-re a une assurarce volontaire sans tenir
compte.d" 1? période cle stage prrivue à 1ralinéa précédent à
conditi.on d t en f aire la dernand.e dans }es six moiÀ clui suirrentla date de leur radiation I

10 Autres personneÊ.

Arti za- nouveau

1o Pour lrouverture du droit aux prestations, est
r-rre période d I assurance, toute périod.e pendant
l-rassuré a perçu des inciemnités journalières au
risques professionnels ou de 1a materni.té ou asoit dans les conditions prévues à 1r article j1

assir:ilée à
1aque11e
ti.tre de s

été indemnisé
du code.../...
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du travail , soit pendant 1a durée du congé payé, dans la 1i- .

mite fixée à ltartic)-e 11o du code du travail ;

Ltexpression trmois dt assurarrcerr désigne tout mois au cours
duquel l-tassuré a ôccupé pendant quinze jours au moinsr Lrn

emploi assujetti à 1r assurance ;

Peut être assim:iLé nois dtassurarlce tout mois au cours duqlrei
r.rn agent radié de la Fonction Publique dans Ie cadre du Prc-
gramüe de Départ Volontaire a occupé un emplol en qualité
dt Agent Permanent de lrEtat ;

1a validation des péri.ocles assimilées demandée par ltintéres-
sé dans un dé1ai dt r.rn an est subordonnée au versement retro-
actif des cotisations au taux en viSueur sur les ériioluiteirts
de ltenploi occupé à 1a da-be de l-a radiation de lrAgen1,
Permanent de ltEtat de Ia Fonction Publique.

Passé ce delai, J-a demande de valldation est irrecevabfe.

Les périodes de service
Publlque avarnt 1r âge de 18 ans ne

Àrticle 2.- La
anTilriè ure s con

présente Décisi.on-Loi qui abroge toutes dispositions
traires prend effet pour compter de

accomplies dans la Fonction
sont pas validées.

I\{athieu KERtrKOU

et sera exécutée comne loi drEtat.

Fait à coÏ0Nou, le

par 1e Président de 1a République,
Chef de lrEtat, Président du C<;nseil

Exécutif Nati-onaf

Paul-Irénée Z]NSOU

Le l{inistre du Tlavail et des
Affaires Sociales,


